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Mesdames. Messieurs,

Le projet de loi soumis aujourd'hui à votre examen porte
diverses mesures de financement de la Sécurité sociale.

Comme tel, il s'inscrit dans les plans de redressement de la
Sécurité sociale arrêtés par le Gouvernement en décembre 1978
et en juillet 1979.

Les mesures engagées par le projet de loi s'organisent autour
de deux orientations :

— un effort de solidarité

— une volonté de maîtrise des dépenses de santé.

A. — UN EFFORT DE SOLIDARITE

L'effort de solidarité est exigé de certaines catégories d'actifs ,
d'une part, et des inactifs d'autre part.

1 . — La contribution des actifs.

Les professions de santé, les pharmaciens d'officine et les
entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques rembour­
sables, sont appelées, comme d'autres catégories socio-profession-
nelles l'ont été au mois de juillet dernier, à apporter une contri­
bution exceptionnelle à l'équilibre financier de l'assurance maladie
de la Sécurité sociale.

Les salariés actifs sont sollicités par trois moyens :
— d'abord, les cotisations des salariés sont désormais totale­

ment déplafonnées ;
— ensuite, les salariés âgés de plus de soixante-cinq ans et

qui poursuivent une activité professionnelle perdent le bénéfice de
l'abattement qui leur était jusqu'à présent accordé sur leurs coti­
sations d'assurance vieillesse ;

— enfin, l'assiette des cotisations sociales sera limitée à une
partie des cotisations versées par les employeurs aux régimes
complémentaires, pour un montant fixé par décret.
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2. — La contribution des inactifs.

Tous les inactifs seraient désormais soumis au paiement d'une
cotisation sur leurs avantages de retraite. Cette mesure vise autant
les salariés que les non-salariés :

— les salariés retraités, qui n'étaient pas encore astreints à
cette obligation (régime général, régime des salariés agricoles et
régimes spéciaux), seraient tenus désormais de cotiser au régime
d'assurance maladie, tant sur leur retraite se base que sur les
avantages qu'ils reçoivent des régimes complémentaires de retraite ;

— les travailleurs non salariés non agricoles seraient appelés,
pour leur part, à cotiser sur les avantages servis par leurs propres
régimes complémentaires, alors qu'obligation leur est déjà faite ,
à des taux élevés, de cotiser sur leurs retraites de base .

Enfin le projet prévoit qu'un assuré relevant de plusieurs
régimes cotisera auprès de chacun d'eux, le service des prestations
étant assuré par celui auprès duquèl ils étaient placés au titre de
leur activité professionnelle principale.

B. — L'EFFORT DE MAITRISE
DES DEPENSES DE SANTE

Venant s'ajouter aux dispositions contenues dans le plan de
redressement de la Sécurité sociale, trois catégories de mesures
vous sont proposées :

1 . Une nouvelle politique des prix
des produits pharmaceutiques.

Les remises conventionneles instituées par le projet de loi,
qui seront désormais accordées par les entreprises exploitant des
spécialités pharmaceutiques remboursables et les laboratoires
d'analyses, aux caisses d'assurance maladie, s'inscrivent dans une
nouvelle politique des prix, qui tend à agir sur les quantités de
produits, plutôt que de moduler directement les tarifs .

2 . Les modalités nouvelles du contrôle médical.

Le projet de loi permet à certains médecins conseils, désignés
par décret, de saisir directement les conseils régionaux de disci­
pline des médecins et des chirurgiens-dentistes . Cette disposition,
destinée à renforcer le contrôle médical pour mieux limiter les
abus constatés, tend donc à effacer, dans la saisine de ces juridic­
tions, le rôle que jouent actuellement les conseils des caisses locales.



3 . — La poursuite de l'expérimentation des modalités nouvelles
de la tarification hospitalière.

Complétant le texte soumis à l'Assemblée Nationale au moment
où il engageait devant elle sa confiance, le Gouvernement demande
au Parlement de prolonger les expérimentations engagées dans
quelques hôpitaux. H s'agit des deux modalités nouvelles de tari­
fication hospitalière prévues par la loi du 4 janvier 1978 : le budget
global et le prix de journée éclaté.

Le Gouvernement vous demande de retarder encore le dépôt
du projet de loi relatif à la tarification hospitalière prévu, au plus
tard, pour le lor janvier 1980, dans la loi précitée.

Votre commission approuve, sous la réserve de quelques
modifications, quelquefois importantes, l'effort de solidarité et de
rationalisation de la dépense de santé qu'entend poursuivre le
Gouvernement.

Mais il est une mesure essentielle qu'elle ne saurait accepter :
la cotisation des salariés retraités au titre de l'assurance maladie,
ainsi que la contribution supplémentaire exigée des travailleurs
non salariés non agricoles.

Il lui a semblé à la fois inopportun et prématuré d'envisager
une telle mesure, pour des raisons qu'elle souhaiterait développer
plus largement, avant d'aborder l'examen des articles de ce projet
de loi .
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LA COTISATION SUR LES RETRAITES :

LE REFUS DE VOTRE COMMISSION

Votre rapporteur présentera ici les observations qu'il avait
soumises à l'examen de la commission. Il rappellera, d'une part,
les arguments le plus souvent avancés par ceux qui défendent le
principe de l'extension de l'obligation de cotiser à tous les retraités,
avant d'analyser, d'autre part, les objections que présentent leurs
adversaires. Enfin, il évoquera les conséquences de ce projet et ses
conditions d'application.

A. — LES ARGUMENTS DES AUTEURS

DU PROJET DE LOI

Pour soutenir son projet de loi, le Gouvernement s'appuie
sur trois principes essentiels : la solidarité, l'équité et la responsa­
bilité.

1. — La solidarité.

Devant les difficultés financières de la Sécurité sociale, notam­
ment de l'assurance maladie, le Gouvernement considère que la
part apportée par les actifs au financement des dépenses, atteint
un niveau qu'il n'est plus possible de dépasser. Il appartient donc
désormais aux inactifs d'apporter leur contribution au rétablisse­
ment des équilibres financiers.

2. — L'équité.

Le Gouvernement, considérant que la plus grande partie des
retraités paie d'ores et déjà des cotisations d'assurance maladie,
qu'il s'agisse de certaines catégories de salariés, comme les fonc­
tionnaires par exemple, ou de la plupart des professions non sala­
riées, juge donc en équité qu'il est indispensable que désormais
tous les inactifs participent au financement de l'assurance maladie.

D'autre part, il rappelle que les actifs, même lorsque leurs
revenus sont très faibles, paient des cotisations très élevées.
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3. — La responsabilité.

La position du Gouvernement sur ce point est très claire.
Il considère que le fait pour être assuré d'être soumis à cotisation
constitue un moyen privilégié de la prise de conscience du coût
de la santé. Devant l'évolution de la consommation médicale, il lui
paraît indispensable que cet effort de « responsabilisation » soit
exigé de tous les Français.

Aux principes qu'il a lui-même posés, le Gouvernement a
quelques assouplissements, et, notamment, il a proposé que les
retraités dont les revenus sont les plus faibles, bénéficient d'un
régime d'exonération. Dans « l'histoire » de ce projet de loi, les
modalités de l'exonération, ont évolué au gré des nécessités poli­
tiques. Il s'est agi d'abord d'accorder l'exonération aux titulaires du
Fonds national de solidarité. La Commission des Affaires culturelles,
sociales et familiales de l'Assemblée Nationale a voulu exonérer
les retraités dont le revenu ne dépasse pas le montant du S. M. I. C.
Finalement, le Premier Ministre a proposé aux députés que soient
exonérés tous ceux des retraités qui ne sont pas imposables au
titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou,
semble-t-il, dont l'impôt n'est pas mis en recouvrement.

B. — LA REPONSE DES ADVERSAIRES
DE TOUT OU PARTIE DU PRINCIPE

DU PRELEVEMENT D'UNE COTISATION
ASSISE SUR LES RETRAITES DES SALARIES

1. — La solidarité.

Pour ce qui concerne l'équité, deux observations doivent être
ici formulées :

— d'une part, il convient de rappeler que le système de
Sécurité sociale français est organisé de telle manière que la
solidarité n'est pas horizontale mais verticale. Notre système de
Sécurité sociale repose sur une solidarité qui s'exprime par branche
professionnelle. Donc, dans le régime général de Sécurité sociale
comme dans les régimes de salariés, les taux très élevés des coti­
sations versées par les actifs traduisent, au plan des principes,
leur volonté de prendre en charge la couverture d'assurance mala­
die des inactifs . Au contraire, dans les autres régimes, où existe
déjà un taux de cotisation sur les retraites, il faut noter que, tant
par l'assiette des cotisations que par le taux de celles-ci, la parti­
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cipation des actifs est insuffisante à financer le régime d'assurance
maladie, et a conduit les membres de ces professions à exiger de
leurs inactifs une participation à la couverture d'assurance maladie .

— d'autre part, le jeu de la compensation démographique et
économique entraîne pour le régime général l'obligation de parti­
ciper au financement de l'équilibre des autres régimes obliga­
toires de Sécurité sociale.

Par conséquence, l'organisation de notre Sécurité sociale,
telle qu'elle résulte de la loi relative à la protection de tous les
Français , a mis en œuvre , un équilibre qu'il convient de ne pas
bousculer.

2. — La responsabilité.

En ce qui concerne la responsabilité, le fait de payer une coti­
sation n'est pas le meilleur moyen de « responsabiliser » le consom­
mateur de santé. C'est au contraire sur la consommation de santé
elle-même qu'il convient d'exercer cette volonté. A cet égard, il
faut rappeler que le Gouvernement a l'intention de mettre à la
charge des assurés un ticket modérateur d'ordre public de 5 %,
par voie réglementaire.

En outre, la réaction des retraités risque d'être contraire à
celle qu'en attendent les auteurs du projet. Contribuant désormais
à l'assurance maladie, ne considéreront-ils pas que le droit aux
prestations leur sera plus largement ouvert ?

Enfin, il convient de rappeler que leur âge même justifie
que les retraités constituent une population « mangeuse » des
ressources de l'assurance maladie. Dans ces conditions, n'est-il pas
illusoire d'attendre d'une telle mesure un tassement dans l'évo­
lution de la consommation médicale ?

3 . — La nécessité.

Mais, au fond, si le Gouvernement a déposé ce projet, c'est
poussé par la nécessité de rétablir l'équilibre financier de la Sécu­
rité sociale. Pour répondre à cette nécessité, il n'hésite donc pas à
chercher partout où elles se trouvent, des ressources nouvelles . Or,
les taux de cotisations actuellement prélevées sur les retraites des
travailleurs non salariés, autant que le poids des cotisations qui
pèsent sur les salariés actifs , laissent à penser que pour l'avenir,
les taux de cotisations sur les retraites des salariés ne manqueront
pas d'être relevés. Elles seraient donc la « nouvelle vache à lait »
d'une Sécurité sociale avide de financements.
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C. — LES CONSEQUENCES DU PROJET DE LOI

1. — Les conditions d'application.

En ce qui concerne l'application, les responsables des régimes
d'assurance vieillesse ne sont pas favorables à un mode de gestion
de ces cotisations qu'ils considèrent très difficilement applicable
parce que l'Etat entend faire supporter aux régimes -d'assu­
rances vieillesse les charges de gestion qui résulteront du précompte,
à chaque versement, de la pension de la cotisation d'assurance
maladie . Votre rapporteur a rencontré ou entendu la plupart des
gestionnaires des régimes. Il ressort de ces conversations que le
coût de gestion sera probablement très élevé, qui, du moins pour
un taux de cotisation de 1 ou 2 %, entame très gravement les res­
sources que l'assurance maladie retirera de l'institution de la coti­
sation. Dans ces conditions, le texte gouvernemental ne saurait
s'analyser que comme un transfert de charges de l'assurance maladie
vers l'assurance vieillesse .

Mais les inquiétudes des régimes, favorables pourtant à une
exonération accordée aux pensions les plus faibles , se portent sur
les modalités de cette exonération. En effet, et notamment pour les
régimes complémentaires des salariés non cadres (mais ceci est
vrai de tous les régimes complémentaires), la moyenne du nombre
de caisses auprès desquelles l'assuré bénéficie d'un avantage de
retraite, est de 3,3. C'est donc, en moyenne, à quatre caisses que
l'assuré devra adresser son certificat de non-imposition avec des
délais de forclusion nécessaires à une bonne gestion. Quand on
connaît la population retraitée concernée, il paraît exclu que ce
système d'exonération, tel qu'il est proposé puisse fonctionner dans
de bonnes conditions .

Enfin, les régimes complémentaires sont choqués de constater
que le Gouvernement considère les retraites qu'ils versent comme
un « superflu ». L'esprit de la loi, qui analyse les avantages des
régimes de base ajoutés à ceux qui sont accordés par les régimes
complémentaires, comme l'effort global de la nation consacré, soit
par la volonté de l'Etat, soit par la volonté des partenaires sociaux,
à l'assurance vieillesse, s'accorde .mal avec la différenciation du
taux de cotisation de 1 % pour le régime de base et de 2 % pour
les régimes complémentaires.

Ils sont inquiets , aussi, de ces intrusions de plus en plus graves
de la loi dans un secteur de la vie sociale qui doit rester de la seule
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et entiere responsabilité des partenaires sociaux. Certes, la Consti­
tution est claire sur ce point, et la jurisprudence du Conseil consti­
tutionnel le confirme : rien ne limite le pouvoir d'intervention du
législateur pour fixer les règles essentielles qui régissent le fonc­
tionnement de ces régimes. Mais n'ont-ils pas mérité la confiance
que l'Etat voulait bien leur accorder jusqu'à présent ?

2. — Le droit aux prestations.

A force de dire que les retraités des régimes concernés par
ce projet bénéficient gratuitement de la couverture d'assurance
maladie, on finit par oublier que, malheureusement, cela n'est pas
toujours le cas. En effet, il existe au moins trois catégories pour
lesquelles cela n'est pas exact :

— les Français de l'étranger, qui cotisent à l'assurance volon­
taire de la loi dite « loi Armengaud », ne sont couverts au titre
de l'assurance maladie que lorsqu'ils séjournent sur le territoire
français . Au contraire, ils perdent le bénéfice de ces prestations
lorsqu'ils sont à l'étranger. Ils seront soumis à la cotisation d'assu­
rance maladie visée par ce projet de loi ;

— certains retraités, qui ont racheté des points de cotisation
auprès des régimes complémentaires, sont à ce titre également
visés par le texte et, pourtant, si le régime de base ne leur sert
pas une retraite, ils ne bénéficient pas de la couverture de l'assu­
rance maladie ;

'— certaines catégories de veuves, qui reçoivent une pension
de réversion auprès des régimes complémentaires sans pour autant
relever du régime de base, sont également visées par le texte
sans, encore une fois, bénéficier des prestations d'assurance
maladie.

Ainsi, n'aurait-il pas fallu ouvrir les droits aux prestations à
ces quelques catégories ? Du moins, n'aurait-il pas été possible
de les exonérer de la cotisation ?

3. — Les taux des cotisations.

Le Gouvernement s'est engagé sur le contrat suivant :
— le taux de cotisation applicable aux retraites des régimes

de base visées par le projet sera de 1 % ;
— le taux de cotisation applicable aux régimes complémen­

taires sera de 2 % ;
— un taux de cotisation plus élevé pourrait être retenu sur

les avantages servis par les régimes surcomplémentaires.
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Or, les inquiétudes de ceux qui pensent que les taux, très
faibles dans une première étape, seront relevés, sont fondées.

En effet, qui peut jurer que ces taux ne seront pas modifiés,
pour rejoindre progressivement ceux qui s'appliquent actuellement
aux retraites des non-salariés. Certes pas le législateur, qui ne
saurait fixer lui-même les taux sans violer les dispositions consti­
tutionnelles.

Alors, dans ces conditions, est-il possible de signer sans certi­
tude un « droit de tirage » au Gouvernement ?

En conclusion, l'analyse de votre commission ne prétend pas
avoir été exhaustive . Elle croit simplement vous avoir donné
l'essentiel des arguments invoqués par les uns et par les autres ,
à l'égard du principe du prélèvement d'une cotisation d'assurance
maladie sur les retraites des salariés.

Pour sa part, il lui a semblé que, pour toutes les raisons
invoquées dans ce rapport, il paraît prématuré d'engager mainte­
nant le principe de cette cotisation.

Qu'il lui soit permis d'ajouter un dernier argument. Le niveau
des retraites, malgré les efforts importants consentis au cours de
ces dernières années, est-il suffisant pour envisager un tel prélè­
vement, sans créer, en quelque sorte, un « impôt sur les pauvres » ?
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier

L'article premier est relatif aux ressources du régime général
d'assurance maladie ; il modifie l'article 13 de l'ordonnance de 1967
sur deux points essentiels :

1 " Il tire les conséquences du déplafonnement des cotisations
ouvrières d'assurance maladie, qui sera effectif, selon les vœux
de Mme Veil exprimés au mois de décembre 1978, au 1,r jan­
vier 1980 . Cette date est visée, par ailleurs, à l'article 13 .

Que le Parlement soit ou ne soit pas d'accord sur le principe
de ce déplafonnement, il est placé devant le fait accompli. Entre
le principe du plafond posé par la loi et le principe de l'absence
de plafond posé également par la loi, c' est le pouvoir réglementaire
qui fixe les taux de cotisations . Lorsque la modification de ces
taux aboutit au taux zéro sous le plafond, le législateur ne peut que
le constater.

Votre commission considère que si, pour la survie de notre
système d'assurance vieillesse , il lui paraît essentiel que soit main­
tenu le plafond applicable aux cotisations versées au régime de
retraite, il semble bon, au contraire , au nom de la solidarité, que
les salariés apportent une contribution proportionnelle à leurs
revenus pour le financement de l'assurance maladie ;

2 " Il institue une cotisation sur les retraites versées aux anciens
salariés , ainsi que sur les allocations de garantie de ressources .

Votre commission vous propose d'adopter cet article, en sup­
primant toutefois , par .voie d'amendement, les alinéas relatifs aux
cotisations sur les retraites.

Article 2 .

L'article 2 fixe les modalités de recouvrement des cotisations
visées à l'article premier lorsqu'elles s'appliquent aux avantages
de retraite et aux allocations de garantie de ressources .

Votre commission vous propose de supprimer cet article.
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Article 3.

L'article 3 comporte deux parties :
L'une, de pure forme, tend simplement à abroger l'article L. 354

du Code de la Sécurité sociale qui prévoyait une cotisation sur
les retraites des régimes de base. Le texte de l'article premier se
substitue donc à l'article L. 354 qu'il faut bien abroger.

Par contre, l'abrogation de l'alinéa 4 de l'article 41 de l'ordon­
nance de 1967 supprime le bénéfice de la réduction sur la cotisa­
tion d'assurance vieillesse, accordé aux salariés de plus de soixante-
cinq ans. Cette suppression représente, pour le régime, un gain
de 227 millions de francs. Cette mesure incitera les salariés de
plus de soixante-cinq ans à renoncer éventuellement à leur emploi.
Dans l'état actuel du marché du travail, cette incitation paraît
justifiée.

Votre commission vous propose donc d'adopter cet article sans
modification.

Article 4.

Cet article, qui insère, dans le Code de la Sécurité sociale,
un article K 3-2 , étend aux bénéficiaires des régimes spéciaux de
l'article L. 3 (les clercs de notaire, les personnels de l'Opéra, de
la Comédie française, de l'Opéra comique, etc.), l'obligation de
cotiser, sur la retraite et l'allocation de garantie de ressources, à
l'assurance maladie et définit les modalités du recouvrement de
ces cotisations.

Votre commission vous propose de supprimer cet article.

Article 4 bis.

L'article 4 bis supprime, sur l'initiative du rapporteur de
l'Assemblée Nationale, retenue par le Gouvernement, les plafonds
applcables aux cotisations ouvrières des assurés relevant des
régimes spéciaux de l'article 3 . Il s'agit donc d'étendre le principe
du déplafonnement.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans modi­
fication.

Article 5.

L'article 5 étend aux salariés agricoles relevant du 'régime des
assurances sociales de l'article 1031 du code rural l'obligation de
cotiser sur leur retraite.
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Il contient en outre le principe du déplafonnement des cotisa­
tions ouvrières des salariés agricoles.

Il reprend enfin la définition de l'assiette des cotisations, telle
qu'elle vous est proposée à l'article 14 du projet de loi.

Votre commission vous suggère de retenir cet article, sous la
réserve d'un amendement tendant à supprimer les alinéas relatifs
aux cotisations sur les pensions et les allocations de garantie de
ressources accordées aux anciens salariés agricoles.

Article 6.

Cet article traite des cotisations de prestations familiales des
salariés agricoles. Désormais, le Gouvernement est autorisé à fixer
chaque année par décret la fraction des cotisations cadastrales
prestations familiales affectée au régime des salariés agricoles.

Jusqu'à présent, c'est la moitié de ces cotisations qui allait au
régime des salariés agricoles.

Cet article supprime donc la rigidité de la règle actuelle.
Il risque cependant, à terme, d'entraîner une augmentation de la
contribution des exploitants.

Sous la réserve d'un amendement de pure forme, votre commis­
sion vous propose de l'adopter dans l'essentiel de sa rédaction
initiale.

Article 7.

Cet article, de pure coordination, supprime l'article L. 352-3
du Code du travail, qui prévoyait que l'allocation de garantie de
ressources est exonérée de cotisation.

Votre commission vous propose de supprimer cet article,
conséquence des articles 1er, 3 et 5.

Articles 8 et 9.

L'article 8 institue une cotisation d'assurance maladie pour les
retraités des régimes d'assurance vieillesse des commerçants, des
artisans, des professions industrielles et libérales, pour la part des
pensions servies par les régimes complémentaires constitués par ces
différentes branches d'activités professionnelles.

L'article 9 ne fait que tirer les conséquences, au plan rédac­
tionnel, dans la loi du 12 juillet 1966, de l'article 8 .

Sur ces deux articles, votre commission vous doit quelques
explications.
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Sénat 101 . — 2.

Le rapporteur de l'Assemblée Nationale, considérant le taux
relativement élevé des cotisations qui pèsent déjà sur ces catégories
de retraités, au titre de leur régime de base, n'a pas voulu que leur
soit appliqué un taux de cotisation, probablement de 2 %, sur leur
retraite complémentaire.

Introduisant, après l'article 10, l'obligation d'harmoniser les
taux de cotisation des non-salariés retraités avec ceux des salariés
retraités, il suspendait à cette condition d'harmonisation le principe
de cette cotisation sur les régimes complémei (ires .

Il semble dangereux de proposer cet alignement, car nul ne
sait s'il contribuera à réduire le taux des uns pour les rapprocher
du taux des autres, ou l'inverse.

D'autre part, dans un système de sécurité sociale qui repose
sur la solidarité professionnelle rien ne permet d'établir un rapport
entre les cotisations payées par les inactifs sans tenir compte en
même temps des contributions apportées par les actifs.

Sous le bénéfice de ces remarques, votre commission fidèle
à sa démarche, vous propose de supprimer cet article.

Article 10.

Cet article, applicable aux travailleurs non salariés non agri­
coles visés par la loi du 12 juillet 1966, concerne les polypensionnés,
qui devront désormais cotiser sur tous les avantages de retraites
qu'ils perçoivent.

Votre commission vous propose de supprimer cet article.

Article 11 .

L'article 11 prévoit que les cotisations d'assurance maladie des
retraités sont versées par le régime d'assurance vieillesse dont ils
dépendent au régime d'assurance maladie correspondant.

Votre commission vous propose de supprimer cet article.

Article 12 .

Cet article prévoit que l'organisme qui sert l'allocation de
garantie de ressources verse la cotisation d'assurance maladie au
régime dont l'intéressé relevait et au titre duquel l'allocation lui a
été attribuée.

Votre commission vous propose de le supprimer.
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Article 13.

L'article 13 pose le principe du déplafonnement des cotisations
ouvrières d'assurance maladie, au l"r janvier 1980,

A cet article, le Gouvernement a retenu un amendement de
coordination du rapporteur de l'Assemblée Nationale, tendant à
viser les articles relatifs du déplafonnement, à savoir l'article 1031
du Code rural (art. 5 du projet de loi) et l'article L. 3-2 du Code de
la Sécurité sociale, relatif aux régimes spéciaux (art. 4 bis du projet
de loi).

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Article 14.

Cet article est important, non pas tant par la rédaction que nous
suggère le Gouvernement, que votre commission vous proposera
d'adopter, que par la confusion qu'a entretenue à son égard, bien
involontairement, le rapport de M. Pinte. Celui-ci, en effet, croyant
traduire la volonté du Gouvernement, proposait un amendement
tendant à faire entrer dans l'assiette des cotisations sociales, la part
facultative des cotisations versées par les employeurs à des régimes
complémentaires de retraite, excluant seulement la cotisation obli­
gatoire (4,4 % pour les régimes des non-cadres, 8 % pour les
régimes de cadres).

Cet amendement risquait de dissuader à la fois les employeurs
et les salariés de verser la part facultative des cotisations (jusqu'à
16 % pour les régimes de cadres).

Par contre, la rédaction du Gouvernement répond aux inquié­
tudes nées de la jurisprudence de la Cour de cassation qui, devant
l'incertitude des textes, considère actuellement, à chaque fois qu'on
le lui demande, que c'est l'ensemble de ces cotisations qui entre
dans l'assiette sociale.

Cet article traduit la volonté d'harmoniser cette assiette sociale
avec l'assiette fiscale. Il en pose simplement le principe et le légis­
lateur en autorise la mise en œuvre.

Cet alignement sera réalisé progressivement dans des condi­
tions qui, sur le plan fiscal, ne sont pas clairement définies . En effet,
les règles actuelles n'ont pas de fondement légal. Cependant, le
présent texte n'est pas l'occasion de résoudre cettè ambiguïté.

Votre commission vous propose d'adopter l'article 14 sans
modification.
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Articles 15, 16 et 17.

Le titre II demande aux pharmaciens d'officine (article 15) et
aux industries pharmaceutiques (article 16), une contribution excep­
tionnelle assise, pour les pharmaciens, sur la cotisation d'assurance
maladie et maternité que ces personnes sont appelées à payer pour
la période allant du 1™ octobre 1979 au 31 mars 1980. et pour les
industries pharmaceutiques, sur le total des charges comptabilisées
au titre des frais de prospection et d'information des praticiens, affé­
rents à l'exploitation en France des spécialités pharmaceutiques
remboursables .

L'article 17, quant à lui, applique au recouvrement de la contri­
bution exceptionnelle, les règles de recouvrement des cotisations
de Sécurité sociale, pour bien marquer que cette contribution n'a
pas un caractère fiscaL

Que faut-il penser des mesures proposées par ce titre II ?
Qu'elles ne sont que l'application pure et simple à ces professions
de l'obligation de solidarité 'déjà exigée :

— des assurés ;

— des employeurs ;
— des médecins ;

— de toutes les autres professions de santé.

Votre commission vous propose donc d'adopter sans modifica­
tion les articles 15, 16 et 17 .

Article 18.

Cet article définit les conditions dans lesquelles seront désor­
mais engagées les conventions qui lient entre eux les pharmaciens
et la Caisse nationale d'assurance maladie.

Par rapport au système actuel, trois différences peuvent être
constatées :

— la remise est assise sur le chiffre d'affaires et non plus sur
le prix des médicaments *

— la convention nationale est signée entre la C.N.A.M. et
les organisations syndicales les plus représentatives et peut donc
être étendue à toute la profession par arrêté ministériel, sans qu'il
soit nécessaire de procéder à des adhésions individuelles. C'est là
une différence fondamentale.
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Enfin, le projet initial créait la possibilité de s'engager indi­
viduellement à verser la remise par des conventions applicables
par arrêté ministériel. Cette convention individuelle n'existe pas
dans le système actuel.

Le principe des conventions individuelles a été retiré par le
Gouvernement dans le texte considéré comme adopté par l'Assem­
blée Nationale.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Article 19.

Cet article institue un système de remise conventionnelle pour
l'industrie pharmaceutique.

On peut considérer que le mécanisme proposé ressemble à
celui qui est présenté par le Gouvernement pour les pharmaciens,
à la différence importante, cependant, que les conventions indivi­
duelles ont été maintenues par l'article 19 pour ce qui concerne
les relations des industries pharmaceutiques avec la Caisse nationale
d'assurance maladie.

Votre commission craint que la convention individuelle ne soit
le plus souvent qu'un moyen de pression de l'Administration, et
préfère de loin que seule, la convention nationale règle définitive­
ment le système de ristourne. Pour les auteurs du projet, au
contraire, l'effort de rationalisation ne devra pas seulement relever
d'une organisation globale du marché des médicaments, mais encore
de la discipline individuelle de toutes les entreprises concernées.

Votre commission, prudente, vous propose de renoncer au prin­
cipe des conventions individuelles.

En outre, elle vous suggère de modifier la rédaction de
l'alinéa premier de cet article.

Si elle partage en effet la volonté exprimée par cet alinéa, il ne
lui paraît pas de bonne méthode législative que d'introduire ces
motifs dans un texte de loi.

C'est donc l'objet de ses deux amendements, qu'elle vous
propose d'adopter à cet article.

Article 20.

L'article 20 prévoit que la C. N. A. M. et la Caisse centrale de
secours mutuels agricole peuvent signer conjointement avec la
Caisse nationale d'assurance maladie les conventions conclues avec
les pharmaciens et les entreprises pharmaceutiques.

Votre commission vous propose d'adopter cet article 20 sans
modification.
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Article 21

L'article 21 est relatif aux remises conventionnelles accordées
par les biologistes. Elles résulteront, là encore, d'une convention.

Il semble que la rédaction du second alinéa ne soit pas satis­
faisante.

Pour des raisons psychologiques, il apparaît que le terme de
« tarif » ne soit pas adéquat, et qu'il serait préférable de retenir
la notion d'honoraires, pour ce qui concerne les analyses.

C'est l'objet de l'amendement de votre commission à l'article 21 .

Article 22.

Cet article précise que le montant des remises prévues dans
les articles précédents est réparti entre les différents régimes
d'assurance maladie par le régime général.

Votre commission vous propose de l'adopter sans modification.

Article 23.

C'est un article de conséquence, car les dispositions de l'article 2
de la loi n° 68-691 de 1968 deviennent inutiles qui prévoient que
le système des remises est étendu à l'ensemble des régimes. Cette
extension étant prévue à l'article 22, il convient donc d'abroger
l'article 2 de la loi de 1968.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans modi­
fication.

Article 24.

Cet article abroge le quatrième alinéa de l'article L. 593 du
Code de la Santé publique qui prévoit la consultation d'une commis­
sion pour la fixation des prix limites des spécialités remboursables,
alors que cette commission n'a jamais été constituée.

Le Gouvernement en tire la conséquence et supprime le prin­
cipe de l'existence de cette commission, en accord avec la pro­
fession.

Votre commission vous propose d'adopter cet article.



— 22 —

Article 25.

Le Gouvernement souhaite que désormais les médecins conseils
puissent saisir plus librement les juridictions ordinales lorsque les
contrôles qu'ils effectuent auprès des médecins paraissent le jus­
tifier.

Ils proposent une procédure selon laquelle des médecins
conseils qui sont déjà placés, non pas sous l'autorité des caisses
locales, mais sous celle de la Caisse nationale, désignés selon les
modalités fixées par décret, puissent saisir directement les juri­
dictions ordinales.

Sur la proposition de MM. Boyer et Moreigne, votre commis­
sion a retenu un amendement de suppression de cet article.

Article 26 A (nouveau).

Par cet article, le Parlement autorise le Gouvernement à pro­
longer l'expérimentation prévue par la loi du 4 janvier 1978 jus­
qu'à la mise en œuvre de la réforme de la tarification hospitalière.

Votre commission vous rappelle que cette réforme devait inter­
venir dans un délai d'un an après le vote de la loi de 1970. Aussi,
convient-il d'imposer au Gouvernement un délai (de deux ans), qui
marquerait la volonté du législateur de voir enfin ce projet de loi
soumis à son examen.

Tel est l'objet du premier amendement de votre commission .
Un second amendement, de forme, au second alinéa, tend à rectifier
une erreur de visa.

Article 26 B (nouveau).

Cet article tend à faire entrer dans le mécanisme de compen­
sation institué par la loi du 29 décembre 1977, les salariés agricoles
relevant du régime d'assurance contre les accidents définis par le
code local des assurances sociales, en vigueur dans les départe­
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans modi­
fication.

Article 26.

Cet article prévoit simplement qu'en tant que de besoin, un
décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de
la présente loi.

Votre commission vous propose de l'adopter sans modification.
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EXAMEN EN COMMISSION

La commission a procédé à l examen du projet de loi portant
diverses mesures de financement de la Sécurité sociale le mardi
11 décembre 1979.

Après que le rapporteur ait présenté le dispositif du projet
de loi et particulièrement insisté sur l'institution d'une cotation
sur les retraites des salariés du régime général, des régimes spé­
ciaux et du régime des salariés agricoles, M. Chérioux est inter­
venu pour regretter que le Gouvernement demande au Parlement
une solution partielle au problème de l'harmonisation des cotisa­
tions entre les régimes, sans présenter en même temps un projet de
réforme d'ensemble de la sécurité sociale.

Il a constaté que le projet, tel qu'il était présenté, conduisait à
instituer un véritable impôt sur les pauvres .

Il a enfin félicité le rapporteur d'avoir éclairé la commission
sur le coût du recouvrement de ces cotisations qui risquait d'entraî­
ner des transferts financiers des régimes d'assurance vieillesse vers
l'assurance maladie.

M. Viron a remercié le rapporteur de sa présentation générale
et a rappelé que les ressources qui résulteraient des cotisations sur
les retraites ne suffiraient pas à résoudre la crise financière de la
Sécurité sociale.

Il a noté à cette occasion que 9 milliards de francs restaient
encore à recouvrer qui contribueraient à résoudre en grande partie
les problèmes posés par le déficit actuel.

M. Béranger, rapporteur, a indiqué à la commission que le choix
était entre l'amendement d'un texte peu satisfaisant ou le rejet pur
et simple du principe du prélèvement d'une cotisation.

Il a suggéré trois orientations principales à la commission : la
garantie donnée par le Gouvernement au Parlement sur les taux
des cotisations qui sont instituées par le projet, l'assurance que le
paiement de la cotisation entraînera le droit aux prestations et la
prise en charge par l'Etat de la responsabilité du prélèvement

M. Chérioux est intervenu à nouveau pour proposer au Gou­
vernement, devant les nouvelles explications du rapporteur, que
le projet de loi soit remis à l'étude.
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M. Touzet a indiqué qu'il n'était pas hostile au principe posé par
le projet si le régime d'exonération était clairement exprimé dans
celui-ci.

La commission a alors abordé l'examen des articles.

A l'article premier, elle a adopté les amendements de suppres­
sion des alinéas relatifs à l'institution d'une cotisation sur les
retraites et sur les allocations de garantie de ressources. Ces amen­
dements étaient déposés par le président pour permettre à la com­
mission de se prononcer clairement sur le principe de cette
institution.

En conséquence, la commission a adopté des amendements de
suppression des articles 2, 4 de certains alinéas de l'article 5, des
articles 8, 9, 10, 11 et 12 du projet de loi.

Elle a au contraire adopté sans modification l'article 3, l'ar­
ticle 4 bis, les articles 6, 7, 13 et 14.

La commission a alors abordé l'examen du titre II relatif aux
contributions exceptionnelles.

Après que M. Gamboa eut regretté la réaction des professions
intéressées, elle a adopté les articles 15, 16 et 17 sans modification.

Abordant alors le titre In, elle a adopté l'article 18 sans modi­
fication, en retenant au contraire un amendement de forme au pre­
mier alinéa de l'article 19 et un amendement de fond sur le même
article tendant à supprimer le principe des conventions individuelles
qui pourraient lier désormais la Caisse nationale d'assurance
maladie et les industries pharmaceutiques.

Après avoir adopté sans modification l'article 20, elle a retenu
un amendement de son rapporteur tendant à définir, à l'article 20, la
rémunération des analyses comme de véritables honoraires.

Après que les articles 22, 23, 24 eurent été adoptés également
sans modification, la commission a retenu un amendement de sup­
pression de l'article 25, relatif au contrôle médical, sur la proposi­
tion de MM. Boyer et Moreigne.

Sous la réserve d'un amendement tendant à contraindre le
Gouvernement à présenter dans un délai de deux ans un projet de
loi relatif à la tarification hospitalière et un amendement de forme,
la commission a alors adopté l'article 26 A nouveau, en même
temps que les articles 26 B nouveau et 26 qu'elle a retenus sans
modification.

La commission a alors adopté l'ensemble du projet de loi ainsi
modifié.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur.

Ordonnance n° 67-706
du 21 août 1967.

Art. 13. — Les ressources
des gestions mentionnées
à l'article 2 sont constituées,
indépendamment des contri­
butions de l'Etat prévues
par les dispositions législa­
tives et réglementaires en
vigueur, par des cotisa­
tions proportionnelles aux
rémunérations, gains ott pen­
sions perçus par les assurés,
et par la fraction du produit
des cotisations créées "par
l'article 14 ci-dessous reve­
nant au régime général de
sécurité sociale.

Texte du proiet de loi .

Article premier.

L'article 13 de l'ordon­
nance n° 67-706 du 21 août
1967 est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 13. — Les ressour­
ces des gestions mentionnées
à l'article 2 sont constituées,
indépendamment des contri­
butions de l'Etat prévues
par les dispositions législa­
tives et réglementaires en
vigueur, par des cotisa­
tions proportionnelles aux
rémunérations ou gains per­
çus par les assurés, et
par la fraction du produit
des cotisations créées par
l'article 14 ci-dessous reve­
nant au régime général de
sécurité sociale .

« Ces ressources sont éga­
lement constituées par une
cotisation assise sur :

« — Zes pensions et allo­
cations de retraite financées
en tout ou partie par une
contribution de l'employeur,
ainsi que les pensions et
allocations de retraite ver­
sées au titre des articles
L. 242-2 et L. 244 du Code
de la Sécurité sociale ;

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

TITRE PREMIER

Cotisations.

Article premier.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Les ressources des as­
surances maladie, maternité,
invalidité et décès sont éga­
lement constituées...

... 'sur :

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission.

TITRE PREMIER

Cotisations.

Article premier.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.
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Texte en vigueur.

Des cotisations forfaitai­
res peuvent être fixées par
arrêté du Ministre des Af­
faires sociales -pour certaines
catégories de travailleurs
salariés ou assimilés.

Les cotisations dues au
titre des assurances maladie,
maternité, invalidité, décès
sont à la charge des em­
ployeurs et des travailleurs
salariés et personnes assi­
milées .

Lés cotisations dues au
titre des assurances maladie ,
maternité, invalidité et décès
sont assises sur les rémuné­
rations, gains ou pensions ,
pour partie dans la limite
d'un plafond et pour partie
sur la totalité. Les cotisa­
tions dues au titre des acci­
dents du travail et maladies
professionnelles sont assises
Sur les mêmes rémunéra­
tions ou gains dans la limite
d'un plafond.

Sous réserve des disposi­
tions de l'article L. 132 du
Code de la Sécurité sociale,
des décrets fixent les diffé­
rents taux des cotisations et
les plafonds des rémunéra­
tions, gains ou pensions
servant de base au calcul de
ces cotisations.

Texte du protêt de loi .

« — les allocations de ga­
rantie de ressources perçues
en application de l'article
L. 351-5 du Code du travail
par les assurés ayant démis­
sionné de leur emploi pour
en bénéficier.

« Des cotisations forfaitai­
res peuvent être fixées par
arrêté du Ministre chargé
de la Sécurité sociale pour
certaines catégories de tra­
vailleurs salariés ou assi­
milés.

« Les cotisations dues au
titre des assurances maladie,
maternité, invalidité, décès
sont à la charge des em­
ployeurs et des travailleurs
salariés et personnes assi­
milées .

« Les cotisations dues au
titre des accidents du travail
et des maladies profession­
nelles sont à la charge
exclusive des employeurs.

« Les cotisations dues au
titre des accidents du tra­
vail et des maladies profes­
sionnelles sont assises sur
les rémunérations ou gains
dans la limite d'un plafond.
Un plafond est appliqué aux
rémunérations ou gains ser­
vant de base au calcul d'une
fraction, fixée par décret,
des cotisations dues 'par
l'employeur au titre des
assurances maladie, mater­
nité, invalidité et décès.

« Sous réserve des disposi­
tions de l'article L. 132 du
Code de la Sécurité sociale,
des décrets fixent les diffé­
rents taux des cotisations et
les plafonds des rémunéra­
tions ou gains servant de
base au calcul de ces cotisa­
tions , ainsi que les exonéra-

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

Alinéa sans modification.

Almea sans modification.

« Les cotisations...

... assi­

milées , ainsi que des titu­
laires des pensions de re­
traite et des allocations de
garantie de ressources men­
tionnées aux troisième et
quatrième alinéas du pré­
sent article.

Alinéa sans modification.

« Un plafond est appliqué
aux rémunérations oit gains
servant de base au calcul
d'une partie des cotisations
dues par l'employeur au
titre des assurances maladie,
maternité, invalidité et décès
et de la totalité des cotisa­
tions dues au titre des acci­
dents dic travail et des mala­
dies professionnelles.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission.

Alinéa supprime.

Alinéa sans modification.

« Les cotisations...

... assi­

milées .

Almea sans modification.

Alinéa sans modification.

« Sous reserve...

... calcul de ces cotisa­
tions.
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Texte en vigueur.

Un taux de cotisation par­
ticulier peut être fixé pour
les départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle.

Art. A. 354 du Code
de la Sécurité sociale.

Un arrêté du Ministre du
Travail et de la Sécurité
sociale peut fixer chaque
année, après avis du Conseil
supérieur de la Sécurité
sociale, le taux d'une rete­
nue à effectuer sur les arré­
rages de la pension et à
verser à la caisse primaire
c d'assurance maladie », en
vue de la couverture des
dépenses résultant du ser­
vice desdites prestations.

Texte du projet, de lot.

tions accordees aux titulai­
res de pensions dont les
ressources sont insuffisantes.

« Un taux de cotisation
particulier peut être fixé
pour les départements du
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et
de la Moselle. »

Art. 2 .

Il est ajouté à la section II
du chapitre premier du
titre V du Code de la Sécu­
rité sociale un article L. 128
ainsi rédigé :

« Art. L. 128. — Les coti­
sations dues sur les pensions
et sur les allocations de
garantie de ressources sont
précomptées lors de chaque
versement par l'organisme
débiteur de ces pensions ou
allocations.

t Les dispositions des ar­
ticles L. 138 à L. 141 du
Code de la Sécurité sociale,
ainsi que celles des chapi­
tres H et III du titre V du
Livre premier du Code de la
Sécurité sociale s'appliquent
au recouvrement des cotisa­
tions visées à l'alinéa ci-
dessus, sous réserve d'adap­
tations fixées par voie
réglementaire. »

Art. 3.

Sont abrogés l'article L.
354 du Code de la Sécurité
sociale et le quatrième ali­
néa de l'article 41 de l'or­
donnance n" 67-706 du
21 août 1967.

Texte considéré

comme adopté
par l'Assemblée Nationale .

« Dans les départements
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin
et de la Moselle, une coti­
sation additionnelle d'assu­
rance maladie à la charge
de l'assuré peut être assise
sur les rémunérations ou
gains perçus par les assurés,
le cas échéant, dans la
limite d'un plafond, z

Art. 2.

Il est ajouté à la section II
du chapitre premier du
titre V du Livre premier du
Code de la Sécurité sociale
un article L. 128 ainsi
rédigé :

« Art. L. 128. — Les coti­
sations dues sur les pensions
de retraite et sur les allo­
cations...

... ou

allocation. »

Alinéa sans modification.

Art 3 .

Article sans modification.

Propositions
de la commission .

Alinéa sans modification.

Art. 2.

Article supprimé.

Art. 3 .

Article sans modification.
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Texte en vigueur. Texte du projet de loi .
Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale
Propositions

de la commission.

Art. 41 de l'ordonnance
n° 67-706 du 21 août 1967.

La couverture des charges
de l'assurance vieillesse est,
indépendamment des contri­
butions de l'Etat prévues
par les dispositions législa­
tives et réglementaires en
vigueur, assurée *par des
cotisations assises sur les
rémunérations ou gains per­
çus par les travailleurs sala­
riés ou assimilés, dans la
limite d'un plafond fixé
annuellement par décret,
après avis des organisations
signataires de la convention

■collective nationale ayant
institué les régimes complé­
mentaires des cadres et
compte tenu de l'évolution
générale des salaires.

■Cette cotisation, dont le
taux est fixé par décret, est
pour partie à la charge de
l'employeur et pour partie
à la charge du salarié.

Des cotisations forfaitaires
peuvent être fixées par des
arrêtés du Ministre des
Affaires sociales pour cer­
taines catégories de salariés
ou assimilés.

Le taux de la cotisation à
la charge des travailleurs
de plus de soixante-cinq ans
doit être réduit, le taux de
la cotisation à la charge de
l'employeur restant le même
que celui prévu pour les
autres salariés.

Le recouvrement des coti­
sations visées au présent
article est assuré pour le
compte de la Caisse natio­
nale d'assurance vieillesse
par les unions de recouvre­
ment. Le contrôle et le
contentieux du recouvre­
ment sont également exercés
par ces unions.
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Texte en vigueur.

Art. L. 3 du Code
de la Sécurité sociale.

Parmi celles jouissant
déjà d'un régime spécial, le
€ octobre 1945, demeurent
■provisoirement soumises à
une organisation spéciale de
sécurité sociale, les branches
d'activités ou entreprises
énumérées par règlement
d'administration publique.

Des décrets établissent
pour chaque branche d'acti­
vité ou entreprise visées à
lalinéa précédent une orga­
nisation de sécurité sociale
dotée de l'ensemble des
attributions définies à l'arti­
cle premier. Cette organisa­
tion peut comporter l'inter­
vention générale de la sécu­
rité sociale pour une partie
des prestations.

Les administrateurs des
organismes de sécurité so­
ciale relevant des régimes
spéciaux sont désignés par
voie d'élection à la repré­
sentation proportionnelle
suivant les modalités défi­
nies . pour chacun de ces
régimes.

Texte du projet de loi.

Art 4.

Il est inséré dans le Code
de la Sécurité sociale un
article L. 3-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 3-2. — Les res­
sources des assurances mala­
die et maternité garantis­
sant les personnes assujet­
ties à l'un des régimes spé­
ciaux visés à l'article L. 3
du Code de la Sécurité
sociale sont notamment cons­
tituées, dans des conditions
fixées par décret, par des
cotisations à la charge des
assurés, précomptées sur
les allocations de garantie
de ressources perçues en
application de l'article 'L. 351
du Code du travail par les
assurés ayant démissionné
de leur emploi ipour en bé­
néficier, et sur les .pensions
ou allocations de retraite

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

Art 4.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 3-2. — Les res­
sources...

... en

application des articles
L. 351-16 et L. 351-17 du
Code du travail-

Propositions
de la commission.

Art 4.

Article supprimé.
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Texte en vigueur.

Art. 1031 du Code rural.

Les ressources des assu­
rances sociales agricoles sont
constituées par des verse­
ments trimestriels, pour par­
tie à la charge de l'assuré
et retenus lors de sa paie
au moins une fois par mois,
et pour partie à la charge
de l'employeur.

Texte du projet de loi.

financées en tout ou partie
par des contributions de
l'employeur.

« Les dispositions des arti-
cles L. 138 à L. 141 du
Code de la Sécurité sociale,

) ainsi que celles des chapi-
! tres II et III du titre V du

Livre premier du Code de la
Sécurité sociale s' appliquent
au recouvrement des cotisa-

j tions visées à l' alinéa ci-des-
sus, sous réserve d'adapta- ,
tions fixées par voie régle-

! mentaire. *

Art. 5 .

Les quatre premiers ali­
néas de l'article 1031 du
Code rural sont remplacés
par les dispositions suivan­
tes :

Les ressources des assu­
rances sociales agricoles
sont constituées par des
cotisations à la charge des
employeurs et des assurés,
assises sur les rémunéra­
tions perçues par ces der-,
niers. ainsi que, en ce qui -
concerne les assurances
maladie , maternité , invali­
dité et décès, par des contri­
butions à la charge des
seuls assurés. assises sur les
allocations de garantie de \
ressources perçues en appli- '
cation de l'article L. 351-5
du Code du travail par les
assurés ayant démisionné
de leur emploi pour en
bénéficier, ainsi que sur les
pensions et allocations de
retraite financées en tout ou
partie par une contribution
de l'employeur.

Texte considéré

comme adopté
par l'Assemblée Nationale.

Alinéa sans modification

Art. 4 bis (nouveau ).

Dans les régimes spéciaux i
visés à l'article L. 3 du Code
de la Sécurité sociale, un :
plafond est appliqué aux 1
rémunérations ott gains ser-
vant de base au calcul d'une '
partie des cotisations dues '
par l'employeur au titre des

j assurances maladie, mater-
nité, invalidité et décès.

Art. o.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Propositions
de la commission .

Art. 4 bis ( nouveau).

Article sans modification.

Art. o.

Alinéa sans modification.

t Les resources des assu­
rances...

... perçues par ces der­
niers.
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Texte en vigueur.

C'est à ce dernier qu'in­
combe l'acquittement de
cette double contribution.

Le salarié ne peut s'oppo­
ser au prélèvement de sa
cotisation effectué par l'em­
ployeur au moment de la
paie. Le paiement du salaire
effectué sous déduction de
la cotisation ouvrière vaut
acquit de cette cotisation à
l' égard du salarié de la ipart
de l'employeur.

La cotisation de l'em­
ployeur reste exclusivement
à sa charge, toute conven­
tion contraire étant nulle de
plein droit.

Texte du projet de loi .

« Des décrets fixent les ,
différents taux de cotisa-)
tions et les plafonds des ;
rémunérations ou gains ser­
vant de base au calcul de
ces cotisations ainsi que les
exonérations accordées aux
titulaires de pensions et
allocations dont les ressour­
ces sont insuffisantes.

« Les contributions desj
employeurs destinées au j
financement des prestations ]
complémentaires de retraite
et de prévoyance sont ex-;
dues de l'assiette des cotï-|
sations visées au premier ;

f alinéa ci-dessus pour la par-j
; tie inférieure à un montant 1
i fixé par décret. I

« La contribution ouvrière :
; est précomptée sur la rému-
nération de l'assuré, lors du ;

| paiement de celle-ci. Le j
salarié ne peut s'opposer au ;
prélèvement de cette contri-j
bution. Le paiement du sa-j
laire effectué sous déduc-'

i tion de la cotisation ouvrière j
i vaut acquit de cette cotisa- j
i tion â l'égard du salarié de *
; la part de l' employeur. j

« La cotisation de l'em-|
| ployeur reste exclusivement !
j à sa charge, toute conven- j
j tion contraire étant nulle

de plein droit. I
« Les cotisations dues sur

les pensions et les alloca­
tions de retraite ainsi que
sur les allocations de garan-i
tie de ressourcees sont pré­
comptées, lors de chaque

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

« Un plafond est applique
aux rémunérations oit gains
servant de base au calcul
d'une partie des cotisations
dues par l'employeur au
titre des assurances mala­
die, maternité, invalidité et
décès et de la totalité des
cotisations dues par l'em­
ployeur et par le salarié au
titre de l'assurance vieil­
lesse.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission.

Alinéa sans modification.

« Des décrets fixent...

... ser­

vant de base au calcul de
ces cotisations.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprime.
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Texte an vigueur.

Le versement des cotisa­
tions est suspendu pendant
la période -du service natio­
nal ou en cas d'appel sous
les drapeaux.

Le Ministre de l'Agricul ­
ture fixe par arrêté le -taux
dese cotisations forfaitaires
pour certaines catégories de
travailleurs occasionnels et
notamment pour les exploi­
tants agricoles qui occupent
occasionnellement un emploi
salarié chez un autre exploi­
tant agricole.

Loi n" 62-1529 du 22 dé­
cembre 1962 portant loi
de finances pour 1963 .
Art. 9. — I. Nonobstant

toutes dispositions contrai­
res, l'ensemble des .presta­
tions légales d'assurances
sociales et d'allocations fa­
miliales servies aux salariés
du régime agricole ainsi que
les ressources destinées à
la couverture de ces pres­
tations sont retracées dans
les comptes de la Caisse
nationale -de sécurité sociale,
à -compter -du il*r jan­
vier 1963, -dans les condi­
tions qui sont fixées par
décret en Conseil d'Etat)
sous réserve du maintien de
la gestion des régimes so­
ciaux agricoles par les cais­
ses de la mutualité sociale
agricole. Cette mesure ne
pourra en aucun -cas .porter
atteinte aux droits définiti­
vement consacrés qu'ont les
caisses de mutualité sociale
agricole de gérer -l'ensemble
des régimes sociaux agri­
coles.

Texte du protêt de loi.

versement, par rorgamsme
débiteur de ces pensions ou
allocations.

« Les dispositions des arti­
cles 1033 à 1036 et '1143 à
11434 s'appliquent au recou­
vrement des cotisations vi­
sées à l'alinéa précédent,
sous réserve d'adaptations
fixées :par voie réglemen­
taire. »

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission.

Alinéa supprime.
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Sénat 101 . — 3.

Texte en vigueur.

Au vu de la situation des
caisses des différents régi­
mes au 31 décembre 1963,
et compte tenu des charges
financières qui pourraient
résulter d'un ajustement des
prestations, le Gouverne­
ment prendra ipar décret les
dispositions nécessaires pour
assurer leur équilibre, no­
tamment sous la forme
d'affectation de recettes
budgétaires existantes.

Les ressources affectees
aux prestations familiales
servies aux salariés agri­
coles s'entendent de :

1" La moitié des cotisa­
tions fixées à l'article 1062
du Code rural destinées au
services des prestations lé­
gales :

2" Les versements du
Fonds national de surcom­
pensation des prestations
familiales au titre des sala­
riés agricoles.

Les ressources affectées
aux assurances sociales des
salariés agricoles s'enten­
dent de :

1° La fraction des cotisa­
tions visées à l'article 1031
du Code rural destinée au
service des prestations lé­
gales ;

2° Les subventions du
Fonds national de solidarité
au titre des avantages de
vieillesse et d'invalidité ser­
vis par le régime des sala­
riés agricoles.

Un décret fixe les moda­
lités de répartition entre les
comptes des prestations fa­
miliales des exploitants et
des salariés agricoles des
disponibilités constatées au
31 décembre 1962 au titre
des prestations familiales
dans les organismes de mu­
tualité sociale agricole.

Texte du projet de loi .

Art. 6.

Le troisième alinéa du I
de l'article 9 de la loi
n° 62-1529 !du 22 décem­
bre 1962 est modifié comme
suit :

« Les ressources affectées
aux (prestations familiales
servies aux salariés agri­
coles sont constituées ipar :

« 1° Une fraction, déter­
minée chaque année par
voie réglementaire, des coti­
sations fixées à l'article 1062
du Code rural destinées au
service des prestations lé­
gales ; »

par

Texte considéré
comme adopté

l'Assamblée National*.

Art. 6.

Les troisième et quatrième
alinéas dt paragraphe I de
l'article 9 de la loi n° 62-
1529 du 22 décembre 1962
sont rédigés comme suit :

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de fs commission.

Art. 6.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« 2° (La suite de l'article
sans changement.)
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Texfe en vigueur.

Code du travail.

Art. L. 352-3. — Les pres­
tations mentionnées aux
articles L. 351-5 et L. 351-6
sont insaisissables et inces­
sibles dans les conditions
fixées aux articles L. 145-1
à L. 145-3 du présent code.
Elles sont exonérées du ver­
sement forfaitaire sur les
salaires et des cotisations
de sécurité sociale ; les
règles fixées à l'article
L. 158-â du Code général
des impôts leur sont appli­
cables.

Les contributions des em­
ployeurs prévues à l'arti­
cle L. 351-12 ne sont pas­
sibles ni du versement for­
faitaire sur les salaires, ni
des -cotisations de sécurité
sociale. Elles sont déducti­
bles pour rétablissement de
limpôt sur le Tevenu des
personnes «physiques ou de
l'impôt sur les sociétés dû
par ces employeurs.

Les contributions payées
dans les mêmes conditions
par les travailleurs sont
déductibles «pour l'établis­
sement de l'impôt sur le
revenu des personnes physi­
ques dû «par les intéressés.

Les dispositions des ali­
néas 2 et 3 ci-dessus sont
applicables aux allocations
et contributions versées en
vue d'indemniser la .priva­
tion partielle d'emploi, -lors ­
que cette indemnisation ré­
sulte d'accords .profession ­
nels ou interprofessionnels,
nationaux ou -régionaux.

Texte du projet de loi.

Art. 7.

La deuxième phrase du
premier alinéa de l'article
L. 352-3 du Code du tra­
vail est remplacée .par les
dispositions suivantes :

« Elles sont exonerees du
versement forfaitaire sur les
salaires et des cotisations de
sécurité sociale sous 'réserve
de l'article 13 de l'ordon ­
nance n° 67-706 du
21 août 1967, de l'article
L. 3-2 du Code de la Sécu­
rité sociale et de l'article
1031 du Code rural ; les
règles fixées à l'article 158-5
du Code général des impôts
leur sont applicables.»

Texte considéré
comme adopté

par l'Assamblée Nationale,

Art. 7.

Article sans modification.

Propositions
de la commission.

Art. 7.

Article supprimé.
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Texh en viguiur.

Loi n" 66-509 idu 12 juil­
let 1966 relative à l'assu­
rance maladie et â l'assu­
rance maternité ides 'tra­
vailleurs non salariés des
professions non agricoles.

Art. 18. — Les charges
entraînées ipar l'application
de la présente Joi sont cou­
vertes par les cotisations
des assurés, Ha fraction du
produit ide la cotisation
créée par l'article 14 de
l'ordonnance ai" 63-706 du
21 août 1967, le (produit de
la contribution sociale de
solidarité à 'la charge de
certaines sociétés instituée
par la loi n° 70-13 "du 3 jan­
vier 1970.

Les cotisations des assu­
rés sont fixées en .pourcen­
tage de leurs revenus pro­
fessionnels et tfe leurs allo­
cations ou pensions de
retraite ou d'invalidité. Un
décret détermine le taux et
les modalités de calcul des
cotisations et les cas éven­
tuels d'exonération totale ou
partielle.

Toutefois, les bénéficiaires
de l'allocation supplémen­
taire du Fonds national de
solidarité sont dispensés du
versement des cotisations
correspondant aux presta­
tions de 'base ; ces cotisa­
tions seront prises en charge
par l'Etat dans des condi­
tions fixées par décret.

Par ailleurs, dans le cadre
de l'harmonisation définie à
l'article 9 de la loi nc 1193
du 27 décembre '1973 d'o­
rientation du commerce et
de l'artisanat, les disposi­
tions applicables aux cotisa­
tions d'assurance maladie-
maternité des artisans et
commerçants retraités sont
progressivement alignées sur
celles du régime général.

En conséquence, les assu­
rés retraités âgés de plus de
soixante-cinq ans ou de
soixante ans en cas d'inapti-

Taxta du projat de loi.

Art 8.

H est ajoute, à la fin de
la première phrase du
deuxième alinéa de l'arti­
cle 18 de la loi n' 66-509
du 12 juillet 1968 modifiée,
les mots : «y compris les
pensions, servies dans les
régimes complémentaires ».

Taxta coniidéri
comms adopté

par l'AmmUii National*.

Art. 8.

Article sans modification.

Conforme.

Propositions
de la commission.

Art. 8.

Article supprimé.
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Texto en vigueur.

tude au travail, ainsi que
les conjoints bénéficiaires
d'une pension de réversion
dont les revenus n'excèdent
pas un montant fixé chaque
année par décret, sont exo­
nérés du versement des
cotisations sur leur alloca­
tion ou pension.

Les charges entraînées par
l'application de la présente
loi sont couvertes par les
cotisations des assurés, la
fraction du produit de la
cotisation créée par l'arti­
cle li de l'ordonnance
n° 706 du 21 août 1967,
le produit de la contribution
sociale de solidarité à la
charge de certaines sociétés
instituée par la loi n" 13
du 3 janvier 1970 et par les
versements à intervenir au
titre de la compensation
instituée par l'article 2 de
la loi n" 1094 du 24 dé­
cembre 1974.

Ar. 20. — Les cotisations
sont recouvrées selon des
modalités fixées par décret

Les cotisations dues par
les bénéficiaires d'alloca­
tions ou pensions servies par
un régime non agricole en
application de l'article L. 643
ou de l'article L. 659 du
Code de la Sécurité sociale
ou de la loi n" 48-50 du
12 janvier 1948 modifiée et
complétée sont, sauf de­
mande contraire des intéres­
sés, précomptées sur les
arrérages desdites alloca­
tions ou pensions dans les
conditions fixées par arrêté
du Ministre de la Santé
publique et de la Sécurité
sociale.

Art. 4-1. — Les personnes
exerçant simultanément plu­
sieurs activités, dont une
relève de l'assurance obliga­
toire instituée par la pré-

Texfa du pro|*t d* loi.

Art. 9.

Au deuxième alinéa de
l'article 20 de la loi n° 66-
509 du 12 juillet 1966 modi­
fiée, les mots : « pensions
servies par un régime non
agricole en application de
larticle L. 643 ou de larti-
cle L. 659 du Code de là
Sécurité sociale ou de la loi
nJ 48-50 du 12 janvier 1948
modifiée et complétée s
sont remplacés par les

■mots : « pensions prévues
au deuxième alinéa de l'ar­
ticle 18 ».

Art 10.

Le premier alinéa du H
de l'article 4 de la loi n° 66-
509 du 12 juillet 1966 modi­
fiée est remplacé par les
dispositions suivantes :

Ttxts considéré
comme adopté

par l'Assemblé* National*.

Art 9.

Article sans modification.

Art 10.

Article sans modification.

Propositions
de la commission.

Art.9.

Article supprimé.

Art. 10.

Article supprimé.



— 37 —

Texte en vigueur.

sente loi, sont affiliees
simultanément aux régimes
dont relèvent ces activités.

Toutefois, le droit aux
prestations n'est ouvert que
dans le régime dont relève
leur activité principale.

Lorsque l'activité acces­
soire est une activité sala­
riée, la cotisation person­
nelle au titre des assurances
maladie, maternité, invali­
dité, décès n'est pas due.

De même, lorsque l'acti­
vité accessoire est une acti­
vité non salariée relevant de
l'assurance obligatoire insti­
tuée par la présente loi, les
cotisations ne sont pas dues
au titre de l'activité acces­
soire.

IL — X- JS personnes men­
tionnées à l'article premier,
2°, ci-dessus, qui ont exercé,
simultanément ou successi­
vement, plusieurs activités
professionnelles, salariées ou
jion salariées, ne cotisent
qu'au régime dont a ou
aurait relevé leur activité
principale et le droit aux
prestations ne leur est
ouvert que dans ce même
régime.

Toutefois, il n'est pas
apporté de modification à
la situation des personnes
qui, à la date prévue par le
premier alinéa de l'article 36
de la présente loi, bénéfi­
cient d'un avantage ouvrant
droit aux prestations en
nature soit des assurances
sociales en vertu des arti­
cles L. 317, L. 352, L. 353
ou L. 642 bis du Code de la
Sécurité sociale, de la régle­
mentation applicable aux
régimes spéciaux visés à
l'article L. 3 du Code de la
Sécurité sociale, ou de la
législation relative au ré­
gime agricole des assurances
sociales des salariés, soit du
régime d'assurance maladie,
soit du régime d'assurance

Texte du proiet de loi.

< Le droit aux presta­
tions des personnes mention­
nées à l'article premier, 2° ,
ci-dessus, qui ont exercé
simultanément ou successi­
vement plusieurs activités
professionnelles, salariées ou
non salariées, est ouvert
dans le régime dont a ou
aurait relevé leur activité
principale, » •

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

Propositions
de la commission.
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Texte en vigueur.

maladie, invalidité et mater­
nité des exploitants agri­
coles en application du cha­
pitre HI-1 du titre II du
Livre VU du Code rural.

Les personnes %iséés au
premier alinéa du présent II
bénéficiant, au titre de
régimes différents, d'une
pension d'invalidité ou
d'un avantage de vieillesse
substitué, et d'une pension,
rente ou allocation de vieil­
lesse, relèvent du régime
d'assurance maladie corres­
pondant à lactivité qui leur
a ouvert droit à la pension
d'invalidité ou à l'avantage
de vieillesse substitué.

ffl,— Les personnes
bénéficiaires d'une ' alloca­
tion ou d'une pension de
vieillesse ou d'invalidité,
exerçant une activité profes­
sionnelle, sont affiliées si­
multanément au régime d'as­
surance maladie dont relève
leur allocation ou leur pen­
sion et à celui dont relève
leur activité.

Toutefois, le droit aux
prestations est ouvert dans
l'un ou l'autre régime, au
choix de l'intéressé.

Lorsque l'activité est une
activité salariée et que le
régime choisi est celui de
l'allocation ou de la pension
servie au titre d'une activité
non salariée exercée anté­
rieurement, la cotisation
personnelle au titre des
assurances maladie, mater­
nité, invalidité et décès n'est
pas due.

Lorsque l'activité est une
activité non salariée et que
le régime choisi est celui de
la pension ou allocation
servie au titre d'une activité
salariée exercée antérieure­
ment, les cotisations prévues
par lâ présente loi ne sont
pas dues.

Texte du projet de loi.
Texte consldéri
comme adopti

par l'Assemblée Nationale.

Propositions
de la commission.
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Texte en vigueur.

Art. L. 120 du Code
de la Sécurité sociale.

Pour le calcul des .cotisa­
tions .des assurances sociales,
des accidents du travail et
des allocations familiales,
sont considérées comme ré­
munérations toutes les som­
mes versées aux travailleurs
en contrepartie ou à l'occa­
sion du travail, notamment
les salaires ou gains, les
indemnités de congés payés,
le montant des retenues
pour cotisations ouvrières,
les indemnités, primes, gra-

Texte du projet de loi .

Art. ll.

Les cotisations d'assu­
rance maladie assises sur
les .pensions servies au .titre
d'une activité profession­
nelle déterminée sont -dues
au régime .d'pssurance mala­
die correspondant à cette
activité, même si le droit
aux .prestations d'assurance
maladie est ouvert au titre
d'un autre régime.

Art. 12.

Les cotisations d'assurance
maladie assises sur les allo­
cations de garantie de res­
sources prévues à l'article
L. 351-5 du Code du travail
sont dues au régime d'assu­
rance maladie dont l'inté­
ressé relevait à la date à
laquelle l'allocation lui a été
attribuée.

Art. 13 .

La suppression, en appli­
cation de l'article 13 de
l'ordonnance n° 67-706 Idu
21 août 1967, tel qu'il est
modifié par la présente loi,
du plafond des rémunéra­
tions ou gains, servant de
base au calcul des cotisa­
tions à la charge des assu­
rés, prendra effet le 1" jan­
vier 1980.

Art. 14.

Il est ajouté à l'article
L. 120 du Code de la Sécu­
rité sociale un quatrième ali­
néa ainsi rédigé :

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

Art. 11.

Article sans modification.

Art. 12.

Article sans modification.

Art. 13 .

La suppression...

... du
21 août 1967 et de l'article
1031 du Code rural tels
qu'ils sont modifiés par la
présente loi, ainsi que l'arti­
cle 4 bis de la présente loi,
du plafond...

... 1" jan­
vier 1980.

Art. 14.

Article sans modification.

Propositions
de la commission.

Art. 1l .

Article supprimé.

Art. 12.

ArticZe supprimé.

Art. 13.

Article sans modification.

Art. 14.

Article sans modification.
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Texte en vigueur.

tmcations et tous autres
avantages en argent, les
avantages en nature, ainsi
que les sommes perçues di­
rectement ou par l'entre­
mise d'un tiers à titre de
pourboire.

H ne peut être opéré sur
la rémunération ou le gain
des intéressés servant au
calcul des cotisations des
assurances sociales, des acci­
dents du travail et des allo­
cations familiales, de déduc­
tion au titre de frais pro­
fessionnels que dans les
conditions et limites fixées
par un arrêté dit Ministre
du Travail et de la Sécurité
sociale et du Ministre des
Finances et des Affaires
économiques. H ne pourra
également être procédé à
des déductions au titre de
frais d'atelier que dans les
conditions et limites fixées
par arrêté du Ministre du
Travail et de la Sécurité
sociale.

Ne seront pas comprises
dans la rémunération les
prestations de sécurité so­
ciale versées par l'entremise
de l'employeur.

Texte du proief de loi.

< Les contributions des
employeurs destinées au
financement des prestations
complémentaires de retraite
et de 'prévoyance sont
exclues de l'assiette des
cotisations visées au premier
alinéa ci-dessus pour la {par­
tie inférieure à un montant
fixé par décret.»

Art. 15.

11 est institué, au profit
de l'assurance maladie du
régime général des travail­
leurs salariés, une contribu­
tion exceptionnelle à la
charge des pharmaciens

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

TITRE II

Contributions
exceptlonnellM.

Art. 15.

H est institué...

... une contribu­
tion exceptionnelle et uni­
que à 'la charge-

Propositions
9a la commission.

TITRE II

Contributions
exceptionnelles.

Art. 15.

Article sans modification.
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Texte en vigueur. Texte du protêt de loi.

d'officine qui, a la date de
■publication de la présente
loi, sont titulaires d'une
officine ou associés à son
exploitation et qui relèvent
du régime d'assurance mala­
die et maternité des travail­
leurs non salariés des pro­
fessions non agricoles.

La contribution exception­
nelle est assise sur la coti­
sation d'assurance maladie
et maternité dont chaque
personne intéressée est rede­
vable pour la période allant
du 1" octobre 1979 au
31 mars 1980 ; son taux est
fixé par décret.

Art. 16.

Il est institue, au profit
de l'assurance maladie du
régime général des travail­
leurs salariés, une contribu­
tion exceptionnelle à la
charge des entreprises ex­
ploitant régulièrement en
France, à la date de publi­
cation de la présente loi,
une ou plusieurs spécialités
pharmaceutiques inscrites
sur la liste des médica­
ments remboursables.

L'assiette de la contribu­
tion exceptionnelle est égale
au total ides charges compta­
bilisées au cours du dernier
exercice clos à la date du
31 octobre 1979 au titre des
frais de prospection et d'in­
formation des praticiens
afférents à l'exploitation en
France de spécialités .phar­
maceutiques remboursables.

Le taux de cette contribu­
tion exceptionnelle est fixé
par décret.

Art. 17.

Les dispositions des arti­
cles L. 138 à L. 141-1 du
Code de la Sécurité sociale
ainsi que celles des chapi­
tres II et HI 0u (titre V du
Livre premier et celles idu
•Livre II du même code,
s'appliquent au recouvre-

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

... non agricoles.
Alinéa sans modification.

Art. 16.

Il est institué...

... une contribu­
tion exceptionnelle et uni­
que à la charge...

... médica­
ments remboursables.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 17.

Article sans modification.

Propositions
de la commission.

Art. 16.

Article sans modification.

Art. 17.

Article sans modification.
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Texte en vigueur.

Code de la Sécurité sociale.

Art. L. 266. — Le rem­
boursement des frais expo­
sés par les assurés à
l'occasion de l' achat de
médicaments est effectué
sur la base des prix réelle­
ment facturés. Ceux-ci ne
peuvent pas dépasser les
prix limites résultant de
l'application de l ' article
L. 593 du Code de la santé
publique.

Les pharmaciens peuvent
s'engager, par adhésion per­
sonnelle ou collective à
une convention nationale,
annuellement revisable, à
faire bénéficier la Caisse
nationale d;assurance mala­
die d'une remise sur le
prix des médicaments rem­
boursés ou pris en charge
au titre des assurances
maladie, maternité et acci­
dents du travail.

Sous réserve de conven­
tions passées avec des
sociétés mutualistes et des
dispositions concernant la
fourniture de médicaments
aux établissements de soins,
la convention nationale peut
prévoir que les pharmaciens
ne pourront pratiquer sur
le prix limite des médica­
ments aucun rabais, remise
ou ristourne de quelque
nature que ce soit ni aucun
abattement revêtant le
caractère de prestation
sociale attribuée par un
organisme de prévoyance.

Les dispositions de la
convention nationale sont

Texte du projet de loi .

ment par les unions de
recouvrement -de la sécurité
sociale et -des allocations
familiales des contributions
exceptionnelles prévues aux
articles 15 et 16 ci-dessus .

Art. 18.

I. — L'alinéa 2 de l'arti­
cle L. 266 est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Les pharmaciens peu­
vent s' engager collective­
ment par une convention
nationale, revisable annuel­
lement, conclue entre l'une
ou plusieurs de leurs orga­
nisations syndicales natio­
nales les plus représenta­
tives et la Caisse nationale
d'assurance maladie, à faire
bénéficier celle-ci d'une
remise déterminée en tenant
compte du chiffre des ven­
tes de médicaments rem­
boursables au titre des
assurances maladie, mater­
nité et accidents du travail.
Ils peuvent s'engager
individuellement par des
conventions ayant le même
objet. »

I. '— L'alinéa 4 du même
article L. 266 est remplacé
par les dispositions sui­
vantes :

« Ces conventions ne sont
applicables qu' après leur

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale

TITRE III

Remises conventionnelles.

Art. 18.

I — L'alinéa 2 de l'arti­
cle L. 266 du Code de la
Sécurité sociale est rem­
placé par les dispositions
suivantes :

« Les pharmaciens...

... accidents du travail, s

Alinéa sans modification.

i Cette convention, qui
doit être conforme aux clau-

Propositions
de la commission.

TITRE III

Remises conventionnelles.

Art. 18.

Article sans modification.
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Text» en vigueur.

rendues obligatoires par
arrêté du Ministre des
Affaires sociales pour l'en­
semble des pharmaciens et
'éventuellement des méde­
cins propharmaciens dès
lors que le nombre d'adhé­
rents à la convention atteint
sur le plan national une
proportion fixée par arrêté.

Texte du projet de loi .

approbation par l'autorité
administrative. Lorsqu'elles
sont conclues avec une ou
plusieurs des organisations
syndicales nationales les
plus représentatives de la
profession, leurs dispositions
peuvent "être, dans la même
forme, rendues obligatoires
pour l'ensemble de cette
profession. a

Art. 19.

Il est ajouté au Code de
la Sécurité sociale un arti­
cle L. 266-2 ainsi rédige :

Les entreprises qui exploi­
tent une ou plusieurs spé­
cialité s pharmaceutiques
remboursables aux assurés
sociaux peuvent s'engager
collectivement par une
convention nationale à faire
bénéficier la Caisse natio­
nale d'assurance maladie
d'une remise sur tout ou
partie du chiffre d'affaires
de ces spécialités réalisé
en France.

« Elles peuvent s'engager
individuellement par des
conventions ayant le même
objet.

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale

ses d'une convention type
fixée par décret, prévoit
notamment le taux de la
remise prévue au deuxième
alinéa et les conditions aux­
quelles se trouve subor­
donné son versement, qui
présente un caractère
exceptionnel et temporaire.
Elle n'est applicable
qu'après approbation par
arrêté des Ministres chargés
de la Santé, de la Sécurité
sociale et du Budget. Ses
dispositions peuvent être,
dans la même forme, ren­
dues obligatoires pour l'en­
semble de cette profession. »

Art. 19.

Dans le but de concilier
la modération des dépenses
pharmaceutiques de la Sécu­
rité sociale et le dévelop­
pement de l'industrie du
médicament, en particulier
dans son effort d'investis­
sement, de recherche et
d'exportation, il est ajouté
au Code de la Sécurité
sociale un article L. 266-2
ainsi rédigé :

« Art. L. 266-2. — Les
entreprises...

... réalisé
en France.

Alinéa sans modification.

« Ces conventions, indi­
viduelles ou collectives-, dé­
terminent le taux de ces
remises et les conditions
auxquelles se trouve subor­
donné leur versement qui
présente un caractère excep­
tionnel et temporaire.

Propositions
de la commission .

Art. 19.

Il est ajouté au Code de
la Sécurité sociale un arti­
cle L. 266-2 ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Alinéa supprime.

« Cette convention déter­
mine le taux de ces remises
et les conditions auxquelles
se trouve subordonné leur
versement qui présente un
caractère exceptionnel et
temporaire.
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Texte *n vmuaur. Texte du projet de loi .

« Cos conventions sont
conclues entre, d'une part,
la Caisse nationale d'assu­
rance maladie, et, d'autre
part, soit une ou plusieurs
des organisations syndicales
nationales les plus représen­
tatives de la profession , soit
une entreprise.

Elles ne sont applicables
qu'après leur approbation
par l'autorité administra­
tive. Lorsqu' elles sont
conclues avec une ou plu­
sieurs des organisations syn­
dicales nationales les plus
représentatives de la pro­
fession, leurs dispositions
peuvent dans la même
forme être rendues obli­
gatoires pour l'ensemble de
la profession.

Art. 20.

La Caisse nationale d'assu­
rance maladie et maternité
des travailleurs non sala­
riés des professions non
agricoles et la Caisse cen­
trale de secours mutuel
agricole peuvent conclure
conjointement avec la
Caisse nationale d'assurance
maladie des travailleurs
salariés les conventions pré­
vues aux articles L. 266 et
L. 266-2 du Code de la
Sécurité sociale.

Texe considère
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

« Ces c o n vent tons qui
doivent être conformes aux
cl   aus de conventions-
types arrêtées par décret
sont conclues entre, d'une
part, la Caisse nationale
d'assurance maladie, et.
d'autre part, soit line ou
plusieurs des organisations
syndicales nationales les
plus représentatives de la
profession, soit vite entre­
prise.

« Elles ne sont applica­
bles qu'après leur approba­
tion par arrêté des Minis­
tres chargés de la Santé,
de la Sécurité sociale, du
Budget et de l'Industrie.
Lorsqu'elles sont conclues
avec une ou plusieurs
organisations synd i c a l e s
nationales les plus repré­
sentatives de la profession,
remplissant des conditions
en nombre et chiffre d'affai ­
res de leurs adhérents fixées
par décret, leurs disposi­
tions peuvent dans la même
forme être rendues obli­
gatoires pour l'ensemble de
la profession.

« Ces dispositions entre­
ront en application à une
date fixée par arrêté des
Ministres chargés de la
Santé, de la Sécurité sociale,
du Budget et de l'Indus­
trie.

Art. 20.

Article sans modification.

Propositions
de la commission.

». Cette convention qui
doit être conforme aux
clauses d'une convention-
type arrêtée par décret est
conclue entre, d'une part,
la Caisse nationale d'assu­
rance maladie, et, d'autre
part, une ou plusieurs des
organisations syndicales
nationales les plus repré­
sentatives de la profession .

Elle n'est applicable
qu'après son approbation
par arrêté des Ministres
chargés de la Santé, de la
Sécurité sociale , du Budget
et de l'Industrie. Lorsqu'elle
est conclue avec une ou plu­
sieurs organisations syndi­
cales nationales les plus
représentatives de la profes­
sion, remplissant des condi­
tions en nombre et chiffre
d'affaires de leurs adhé­
rents fixées par décret, ses
dispositions peuvent dans
la même forme être ren­
dues obligatoires pour l'en­
semble de la profession.

Alinéa sans modification.

Art. 20.

Article sans modification.
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Sénat 101 . — 4.

Texte en vigueur.

Art. L. 267. — L — Les
rapports entre les caisses
primaires d'assurance mala­
die et les directeurs de
laboratoires privés d'analy­
ses médicales sont définis
par une convention natio­
nale conclue entre la Caisse
nationale d'assurance mala­
die et une ou plusieurs
des organisations syndicales
nationales les plus représen­
tatives de la profession.

Cette convention déter­
mine :

— les obligations respec­
tives des caisses primaires
d'assurance maladie et des
directeurs de laboratoires
privés d'analyses médicales ;

— les tarifs des analyses
et frais accessoires dus à
ces laboratoires.

Elle n'entre en vigueur
qu'après approbation par
arrêté interministériel ; il
en est de même de ses
annexes et avenants.

Dès son approbation, la
convention est applicable à
l'ensemble des laboratoires
privés d'analyses médicales ;
toutefois ses dispositions ne
sont pas applicables :

1° Aux laboratoires -dont,
dans des conditions déter­
minées par la convention,
les directeurs ont fait con­
naître à la Caisse primaire

Texte du projet de loi.

Art. 21.

Le deuxième alinéa de
l'article L. 267-1 du Code
de la Sécurité sociale est
remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« Cette convention déter­
mine :

« — les obligations res­
pectives des caisses pri­
maires d'assurance maladie
et des directeurs de labora­
toires privés d'analyses mé­
dicales :

« — les tarifs des ana­
lysés et frais accessoires
dus à ces laboratoires.

« Indépendamment des
conventions individuelles
prévues par l'article L. 760
du Code de la santé pu­
blique, elle peut également
prévoir que les directeurs
de laboratoires s'engagent
à faire bénéficier la Caisse
nationale d'assurance mala­
die d'une remise assise sur
le montant des analyses et
frais accessoires qu'ils fac­
turent. »

Texe considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

Art. 21.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Elle peut également...

... fac
turent. »

Propositions
de la commission.

Art. 21.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« — les honoraires appli­
cables aos analyses et les
tarifs des frais accessoires
dus à ces laboratoires.

Alinéa sans modification.



— 46 —

texte en vigueur.

d'assurance maladie qu'ils
n'acceptent pas d'être régis
par ses dispositions.

2° Aux laboratoires dont
la Caisse primaire d'assu­
rance maladie a constaté
qu'ils se sont placés hors
de la convention par viola­
tion des engagements qu'elle
prévoit. Cette décision doit
être prononcée dans les
conditions prévues par la
convention.

I. — A défaut de conven­
tion nationale, les tarifs des
analyses et frais accessoires
dus aux laboratoires privés
d'analyses médicales sont
fixés par arrêté interminis­
tériel, après consultation de
la profession.

m. — Les fournitures
pharmaceutiques autres que
les médicaments sont rem­
boursées d'après un tarif
de responsabilité établi par
le règlement intérieur des
caisses dans les limites d'un
tarif fixé par arrêté du
Ministre chargé de la Sécu­
rité sociale. Ce règlement
définit, en outre, les condi­
tions dans lesquelles est
effectué ce remboursement.

Art. 2 de la loi n° 68-691
du 31 juillet 1968 modi­
fiant l'article L. 266 du
Code de la Sécurité sociale
relatif au remboursement
des frais pharmaceutiques.

Les dispositions de l'arti­
cle L. 266 du Code de la
Sécurité sociale seront ren-

Texte du proier de loi .

Art. 22.

Le montant des remises
prévues aux articles L. 266,
L. 266-2 et L. 267-1 du Code
de la Sécurité sociale est
versé à l'assurance maladie
du régime général des tra­
vailleurs salariés qui les
répartit entre les divers
régimes d'assurance mala­
die selon des modalités
fixées par décret.

Art. 23.

L'article 2 de la loi
n° 68-691 du 31 juillet 1968
modifiant l'article L. 266 du
Code de la Sécurité sociale
est abrogé.

Texe considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

Art. 22.

Article sans modification.

Art. 23.

Article sans modification.

Proposition*
de le commission.

Art. 22.

'Article sans modification.

Art. 23.

Article sans modification.
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Texta an vigueur.

dues applicables aux divers
régimes obligatoires d'assu ­
rances maladie, maternité et
accidents du travail des sa­
lariés et pourront être éten­
dues aux autres régimes
obligatoires d'assurance ma­
ladie par voie convention­
nelle ou, à défaut, par arrêté
interministériel, selon des
modalités fixées par décret.

Code de la santé publique.

Art. L. 593. — Les médi­
caments spécialisés mention­
nés à l'article L. 601 du
présent code ne peuvent être
vendus à un prix supérieur
à celui qui résulte de la
réglementation des prix.

Les autres médicaments et
produits dont la vente est
réservée aux pharmaciens ne
peuvent être vendus à un
prix supérieur à celui qui
résulte du tarif pharmaceu­
tique national. Ce tarif est
fixé par arrêté conjoint du
Ministre des Affaires so­
ciales et du Ministre de
l'Economie et des Finances.

Les pharmacies gérees par
des organismes à but non
lucratif appliquent obligatoi­
rement sur le prix limite
prévu aux alinéas précé­
dents un abattement dont le
taux minimum est fixé par
arrêté conjoint du Ministre
des Affaires sociales et du
Ministre de l'Economie et
des Finances. La même dis­
position s'applique aux éta­
blissements de soins privés,
à but lucratif, propriétaires
d'une pharmacie, pour les
médicaments non inclus
dans le prix de journée.

Les prix limites prévus
aux alinéas précédents sont,
en ce qui concerne les
produits inscrits sur la
liste des spécialités, rem-

Taxta du prolat dt loi.

Art. 24.

Le quatrième alinéa de
l'article L. 593 du Code de
la santé publique est abrogé.

Taxa contidara
comme adopté

par l'Assamblfa National*.

Art. 24.

Article sans modification.

Propoalilona
da la commlitien.

Art. 24.

Article sans modification.
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Texte en vigueur.

boursables par les régimes
d'assurance maladie, fixés
après avis d'une commission
comprenant des représen­
tants des caisses nationales
d'assurance maladie et des
syndicats de fabricants de
produits pharmaceutiques.

Dans le département de la
Guadeloupe, de la Guyane
française, de la Martinique
et de la Réunion, les pro­
duits et médicaments dont
la vente est réseryée aux
pharmaciens ne peuvent
être vendus à un prix supé­
rieur à celui qui résulte
d'un tarif départemental,
fixé par arrêté du préfet
sur proposition de l'inspec­
teur de la pharmacie.

Code de la Sécurité sociale.

Art. L. 404. — Les conseils
régionaux visés à l'arti­
cle 403 peuvent être saisis,
soit par les services ou orga­
nismes de sécurité sociale,
soit par les syndicats de pra­
ticiens, soit par les conseils
départementaux des ordres
intéressés.

Les services ou orga­
nismes requérants sont
admis, en qualité de parties
intéressées, à se faire repré­
senter aux débats, soit par
un médecin-conseil des
caisses de sécurité sociale
ou par un avocat, soit par
un de leurs administrateurs
ou par leur représentant
légal.

Texte du proiet de loi .

Art. 25

L'article L. 404 du code
de la Sécurité sociale est
remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« Les conseils régionaux
visés à l'article L. 403 peu­
vent être saisis soit par les
services ou organismes de
sécurité sociale, soit par des
médecins conseils désignés
selon des modalités fixées
par décret, soit par les syn­
dicats de praticiens, soit par
les conseils départementaux
des ordres intéressés.

« Les services, lés orga­
nismes ou les personnes
requérants sont admis en
qualité de parties intéres­
sées à se faire représenter
aux débats, soit par un mé­
decin conseil des caisses
d'assurance maladie ou par
un avocat, soit par l'un de
leurs administrateurs ou par
leur représentant légal. »

Texe considéré
comme adopté

par l'Assemblés Nationale.

TITRE IV

Contrôle médical .

Art. 25.

Alinéa sans modification.

«Art.L. 404. — ...

... par
les conseils départementaux
des ordres intéressés.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission.

Supprime.

Supprimé.

Art. 25.

Article supprimé.
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T*xt* «n vigueur. Text* du proiat d» loi .
Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

TITRE V

Autres mesures.

Art. 26 A (nouveau).

Uexpérimentation prevue
à l'article 13 de la loi
n" 78-11 du 4 janvier 1978
est prorogée jusqu'à la mise
en application dc la réforme
de la tarification prévue par
l ' article 52 de la loi
»" 70-1318 du 31 décem­
bre 1970.

Cette expérimentation
peut être réalisée, dans les
conditions fixées par décret
en Conseil d'Etat, dans des
établissements visés à l'arti­
cle premier de la loi
n° 75-535 du 30 juin 1975 re­
lative aux institutions so­
ciales et médico-sociales.

Art. 26 B (nouveau).

Les dispositions de la loi
n" 77-1454 du 29 décembre
1977, instituant une compen­
sation entre le régime
général de sécurité sociale
des travailleurs salariés
du commerce et de l'indus­
trie et le régime des sala­
riés agricoles pour les rentes
de l'assurance contre les
accidents du travail et les
maladies professionnelles,
sont étendues, à compter du
1" janvier 1980, aux salariés
agricoles relevant du régime
d'assurance contre les acci­
dents définis par le Code
local des assurances sociales
en- vigueur dans les départe­
ments duBas-Hhin, du Haut-
Rhin et de Moselle.

Propositions
de la commission.

TITRE IV

Mesures diverses.

Art. 26 A (nouveau).

L'expérimentation...

... du 31 décem­
bre 1970 ; cette réforme sera
présentée au Parlement dans
un délai de deux ans après
la date d'entrée en vigueur
de la présente loi.

Cette expérimentation...

... visés à l'arti­
cle 3 de la loi-

Art. 26B (nouveau).

Article sans modification.
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Texte «n vigueur. Texte du projet de loi.

Art. 26.

Les modalités d'applica­
tion de la présente loi sont
déterminées en tant que de
besoin par décret en Conseil
d'Etat.

Texte considéré
comme adopté

par l'Assemblée Nationale.

Les mesures d'application
de la loi ainsi modifiée, et
notamment les règles de cal­
cul et les modalités de ver­
sement des transferts opérés
entre les régimes concernés,
aii titre de la compensation,
seront fixées par décret.

Art. 26

Article sans modification.

Proposition
de la commission.

Art 26.

Article sans modification.

Votre Commission des Affaires sociales, sous le bénéfice de ces
observations, vous propose d'adopter le présent projet de loi, modifié
par les amendements suivants.
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : Dans le texte proposé pour l'article 13 de
l'ordonnance 11° 67-706 du 21 août 3J67 :

I. — Supprimer les deuxième, troisième et quatrième alinéas ;
E. — Supprimer la fin du sixième alinéa à partir des mots :

« ainsi que des titulaires... » ;
III. — Supprimer la fin du neuvième alinéa à partir des mots :

« ainsi que les exonérations ».

Article 2.

Amendement : Supprimer cet article.

Article 4.

Amendement : Supprimer cet article.

Article 5.

Amendement : Dans le texte proposé en remplacement des
quatre permiers alinéas de l'article 1031 du Code rural

I. — Supprimer la fin du premier alinéa du texte proposé, à
partir des mots « ainsi que, en ce qui concerne les assurances
maladie... » ;

II. — Supprimer la fin du troisième alinéa du texte proposé,
à partir des mots « ainsi que les exonérations... » ;

m. — Supprimer les deux derniers alinéas du texte proposé.

Article 6.

Amendement : Après le 1° du texte proposé par cet article
pour les troisième et quatrième alinéas du paragraphe I de l'arti­
cle 9 de la loi n° 62-1529 du 22 décembre 1962, ajouter : « 2° (suite
de l'article sans changement) ».
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Article 7.

Amendement : Supprimer cet article.

Article 8 .

Amendement : Supprimer cet article.

Article 9 .

Amendement : Supprimer cet article.

Article 10.

Amendement : Supprimer cet article.

Article ll.

Amendement : Supprimer cet article.

Article 12.

Amendement : Supprimer cet article.

Article 19.

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa :
« Il est ajouté au Code de la Sécurité sociale un article L. 266-2 ainsi rédigé ».

Amendement : Dans le texte proposé pour l'article L. 266-2 du
Code de la Sécurité sociale :

I. — Supprimer le second alinéa ;
n. — Rédiger comme suit les troisième, quatrième et cin­

quième alinéas :
« Cette convention détermine le taux de ces remises et les conditions aux­

quelles se trouve subordonné leur versement qui présente un caractère exceptionnel
et temporaire.

c Cette" Convention; qui doit être conforme - aux clauses d'une convention-type
arrêtée par .décret,- est conclue :entre, d'une part, via Caisse 'nationale: d'assurance
maladie et, d'autre part, une ou plusieurs des organisations syndicales nationales les
plus représentatives de la profession.
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« Elle n'est applicable qu après son approbation par arrêté des ministres chargés
de la santé, cie la Sécurité sociale, du budget et de l'industrie. Lorsqu'elle est conclue
avec une ou plusieurs organisations syndicales nationales les plus représentatives de
la profession remplissant des conditions en nombre et chiffre d'affaires de leurs
adhérents fixées par décret, ses dispositions peuvent dans la même forme être ren­
dues obligatoires pour l'ensemble de la profession. »

Article 21 .

Amendement : Dans le texte proposé par cet article pour le
deuxième alinéa de l'article L. 267-1 du Code de la Sécurité sociale,
remplacer les mots « les tarifs des analyses et frais » par les mots

• « les honoraires applicables aux analyses et les tarifs des frais... ».

TITRE IV

Contrôle médical .

Amendement : Supprimer les mots « Titre IV. — Contrôle
médical ».

Article 25.

Amendement : Supprimer cet article.

TITRE V

Autres mesures.

Amendement : Remplacer les mots « Titre V. — Autres
mesures » par les mots « Titre IV. — Mesures diverses ».

Article 26 A (nouveau).

Amendement : Compléter le premier alinéa de cet article par
le membre de phrase suivant :

« cette réforme sera présentée au Parlement dans un délai de deux ans après
la date d'entrée en vigueur de la présente loi ».

Amendement : Dans le second alinéa de cet article, remplacer
les mots « à l'article 1er » par les mots « à l'article 3 ».


